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municipal 
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exercice 

Présents 
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délibération 

15 15 12 13 

 
Date de la convocation 

15/11/2024 
Date d’affichage 

15/11/2024 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Objet de la Délibération : 
 

MISE EN PLACE DU FORFAIT MOBILITỂS DURABLES 
Délibération n° 2024_045 

 

Le Maire propose au conseil municipal d’instaurer le forfait mobilités durables au sein de la collectivité. 

Le décret n° 2020-1547 du 9 décembre prévoit les conditions et les modalités d’application du « forfait mobilités durables » aux agents 

de la fonction publique territoriale. L’arrêté du 9 mai 2020 fixe le nombre minimal de jours d’utilisation d’un moyen de transport éligible 

au versement du forfait mobilités durables ainsi que le montant annuel forfaitaire.  

Les conditions et modalités de versement de ce forfait ont été élargies par le décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022, dont les 

dispositions s’appliquent rétroactivement aux déplacements effectués à compter du 1er janvier 2022.  

Les agents fonctionnaires, contractuels de droit public et agents de droits privé peuvent bénéficier du remboursement de tout ou partie 

des frais engagés au titre de leurs déplacements entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail avec leur cycle ou cycle à 

pédalage assisté personnel ou leur engin déplacement personnel motorisé, tel que défini aux 6.14 et 6.15 de l’article R 311-1 du code 

de la route, ou en tant que conducteur ou passager en covoiturage, ou en tant qu’utilisateur des services de mobilité partagée 

mentionnées à l’article R 3261-13-1 du code du travail, sous forme d’un « forfait mobilités durables ». 

Les modes de transport éligibles sont donc les suivants :  

✓ Vélo ou vélo à assistance électrique personnel, 

✓ Covoiturage, en tant que conducteur ou passager, 

Le texte ne précise pas le type de véhicule à utiliser en covoiturage : il peut donc s’agir de véhicule classique, électrique ou hybride.  

✓ Un engin de déplacement personnel motorisé : trottinettes, mono-roues, gyropodes, hoverboard… 

✓ En utilisant des services de mobilité partagée : véhicules en location ou mis à disposition en libre-service 

(cyclomoteurs, motocyclettes, cycles ou cycles à pédalage assisté, engins motorisés ou non sous réserve que le moteur ou 

l’assistance soient non thermiques lorsqu’ils sont motorisés) ou service d’autopartage sous réserve que les véhicules mis à 

disposition soient à faibles émissions.  

 
Les agents peuvent bénéficier de ce dispositif à condition d’utiliser l’un ou l’autre des moyens de transport éligibles pour effectuer leur 

déplacement entre leur résidence habituelle et le lieu de travail pendant un nombre minimal de 30 jours sur une année civile. Ce 

nombre est modulé en fonction de la quotité de travail de l'agent. Au cours d’une même année, l’agent, par exemple, alternativement 

utiliser le vélo ou le covoiturage pour atteindre le nombre minimal de 30 jours pour un agent à temps complet. 

Le bénéfice du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt d’une déclaration sur l’honneur établie par l’agent auprès de son 

employeur au plus tard le 31 décembre de l’année au titre duquel le forfait est versé. Cette déclaration certifie l’utilisation de l’un ou des 

moyens de transport éligibles à ce dispositif. 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Commune d’Aunay-sous-Auneau 

 

SÉANCE DU MERCREDI 20 NOVEMBRE 2024 
 

L’an deux mille vingt-quatre et le vingt novembre à 18h31, le Conseil Municipal de la commune d’Aunay-

sous-Auneau, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de     

M. Robert DARIEN, Maire de la commune, à la salle du conseil municipal de la mairie, conformément aux 

dispositions de la délibération n°2022_74 du 21 septembre 2022. 
 

Présidence :  M. Robert DARIEN, Maire d’Aunay-sous-Auneau   
  

Secrétaire de séance : Mme Frédérique SEVESTRE 

Participants :  M. Robert DARIEN, M. Alex BORNES, Mme Cathy LUTRAT,  

M. Thierry DROUILLEAUX, M. Jean-Luc MARIETTE,  

Mme Frédérique SEVESTRE, M. Julien PICHOT, M. Daniel MOREAU, 

Mme Gwenaël BEYE, M. Patrick RIVARD, Mme Jasmonde MARTIN  

et M. Jean-André CAHUZAC. 
 

Absents excusés :  Mme Evelyne GENECQUE,  

M. Vincent ZOUZOULKOWSKY (pouvoir à Robert DARIEN) 
 

Absente :   Mme Julie DE FRANCQUEVILLE 
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L’utilisation effective du covoiturage fait l’objet d’un contrôle de la part de l’employeur qui peut demander à l’agent tout justificatif utile à 

cet effet comme :  

✓ Un relevé de facture (si passager) ou de paiement (si conducteur) d’une plateforme de covoiturage 

✓ Une attestation sur l’honneur du covoitureur en cas de covoiturage effectué en dehors des plateformes professionnelles,  

✓ Une attestation issue du registre de preuve de covoiturage (http://covoiturage.beta.gouv.fr/). 

 
Lorsqu’il a plusieurs employeurs publics, l’agent dépose auprès de chacun d’eux la déclaration sur l’honneur au plus tard le 31 

décembre de l’année au titre de laquelle le forfait est versé. Dans ce cas, le montant du forfait versé par chaque employeur est 

déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par chacun des employeurs est 

calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque employeur, sous réserve que chacun ait pris une délibération instaurant ce 

forfait.   

L’utilisation du cycle ou du cycle à pédalage assisté personnel peut faire l’objet d’un contrôle de la part de l’employeur. L’attestation sur 

l’honneur suffit à justifier de l’utilisation du vélo. Toutefois, en cas de doute manifeste, l’employeur peut demander à l’agent de produire 

tout justificatif utile à sa demande (exemple : facture d’achat du vélo…).  

Le forfait mobilités durables est versé l’année suivant celle du dépôt de la déclaration.  
A la date de l’adoption de la présente délibération, pour les déplacements effectués à compter du 1er janvier 2022, le montant annuel 

du forfait mobilités durables est fixé, en application de l’article 3 de l’arrêté du 9 mai 2020, à :  

✓ 100 € par an lorsque l’utilisation du moyen de transport éligible est comprise entre 30 et 59 jours,  

✓ 200 € par an lorsque l’utilisation du moyen de transport éligible est comprise entre 60 et 99 jours,  

✓ 300 € par an lorsque l’utilisation du moyen de transport éligible est d’au moins 100 jours.   

 
➔ Il s’agit de montants fixes qui s’imposent aux collectivités décidant de mettre en place le forfait mobilités durables par 

délibération. Ils ne constituent pas des plafonds susceptibles d’être modifiés par délibération. 

 
Ces montants feront l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants de l’arrêté du 9 mai 2020 seront revalorisés ou modifiés 
par un texte règlementaire.  
 
Le nombre minimal de jours d’utilisation est modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent. 
 
Lorsque l’agent a changé d’employeur au cours de l’année, il dépose sa déclaration auprès de son dernier employeur au plus tard le 

31 décembre de l’année au titre de laquelle le forfait est versé. Cette déclaration atteste de l’ensemble des déplacements réalisés par 

l’agent au cours de l’année auprès d’employeurs éligibles au forfait mobilités durables.  

Le forfait est versé par le dernier employeur de l’agent et son montant est déterminé en prenant en compte l’ensemble des 

déplacements réalisés par l’agent au cours de l’année. Le ou les autres employeurs de l’agent au cours de l’année de référence 

transmettent, le cas échéant, au dernier employeur de l’agent, les justificatifs attestant du recours effectif à l’un des modes de 

transports éligibles. 

Depuis le 1er janvier 2022, le versement du « forfait mobilités durables » est cumulable avec le versement mensuel de remboursement 
des frais de transports publics ou d’abonnement à un service public de location de vélos prévus par le décret n° 2010-676 du 21 juin 
2010. Toutefois, un même abonnement ne peut donner lieu à une prise en charge simultanée au titre de chacun de ces deux 
dispositifs (article 8 du décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 modifié). 
 
Le forfait mobilités durables n’est pas applicable : 

- Aux agents bénéficiant d’un logement de fonction sur leur lieu de travail ; 

- Aux agents bénéficiant d'un véhicule de fonction ; 

- Aux agents bénéficiant d’un transport collectif gratuit entre leur domicile et leur lieu de travail ; 

- Aux agents transportés gratuitement par leur employeur ;  

- Aux agents bénéficiant du remboursement des frais de transports publics ou d’abonnement à un service de location de vélo 

- Aux agents utilisant tout autre moyen de transport qu’un cycle ou cycle à pédalage assisté personnel ou le covoiturage (en 

tant que conducteur ou passager).  

 

http://covoiturage.beta.gouv.fr/
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Pour extrait certifié conforme, 
Le Maire, 
Robert DARIEN 

 

Certifiée exécutoire par le Maire compte tenu de : 
- La publication sur le site internet : www.aunay-sous-auneau.fr   

Rubrique : La commune / Vie municipale le : 27/11/2024 
 
 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant  
le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

et de sa transmission au représentant de l’Etat en application de l’article R421-1 du code la justice 
administrative 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et représentés : 
 

- Par 4 voix pour la mise en place du dispositif « forfait mobilités durables » (M. Robert DARIEN, M. Alex BORNES et Mme 

Cathy LUTRAT, M. Vincent ZOUZOULKOWSKY) ; 

- Par 9 voix contre la mise en place du dispositif « forfait mobilités durables » (M. Thierry DROUILLEAUX, M. Jean-Luc 

MARIETTE, Mme Frédérique SEVESTRE, M. Julien PICHOT, M. Daniel MOREAU, Mme Gwenaël BEYE, M. Patrick 

RIVARD, Mme Jasmonde MARTIN et M. Jean-André CAHUZAC) ; 

- Décide de ne pas mettre en place le dispositif « forfait mobilités durables ». 
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